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Résumé
Les thérapies complémentaires sont pratiquées depuis longtemps en Suisse. En 2009, une Initiative
populaire demande qu’elles soient remboursées par l’assurance maladie. La nouvelle loi renforce
la formation et encourage les recherches cliniques. Des centres de médecine intégrative voient le
jour dans divers cantons qui témoignent de l’évolution des pratiques.
Cette évolution positive se heurte aujourd’hui aux conflits d’intérêt propres au secteur de la
santé. La progression des maladies chroniques et l’évolution démographique obligent à revoir
l’organisation et le financement du système de santé. Dans ce contexte, la médecine intégrative
doit démontrer qu’elle soigne mieux à moindre coût que le système actuel. Son avenir est dans les
mains des acteurs engagés et de la démocratie directe suisse.
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Abstract
Complementary therapies have been practised for a long time in Switzerland. In 2009, a Popular
Initiative requested they be reimbursed by the Basic Medical Insurance. The new Law provides
solid ground to improve training and increase the number of clinical trials. Integrative Medicine
Centers are established in various cantons and new practices implemented.
These positive developments are now colliding with the conflicts of interest inherent to the health
sector. The extension of chronicle diseases and the demographic trends require the organization
and funding of the health system to be revised. In this context, Integrative medicine must prove
it is more efficient and cheaper than the actual system. Its future lies in the hands of committed
stakeholders and the Swiss direct democracy.
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Une évidence fragile
La loi suisse oblige chaque citoyen à s’affilier à la caisse-maladie de son choix pour couvrir les prestations
de l’assurance de base appelée LAMal. Toute personne qui le désire, et qui en a les moyens, peut
souscrire une assurance additionnelle pour couvrir les soins non remboursés donnés par des médecins
ou des thérapeutes.
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Dès 19941, la loi sur l’assurance-maladie obligatoire inscrit quatre médecines complémentaires dans
la liste des prestations remboursées : acupuncture et médecine traditionnelle chinoise, homéopathie,
médecine anthroposophique et thérapie neurale. Elles sont acceptées dans la mesure où elles sont
effectuées par des médecins détenteurs d’attestations de formation complémentaire de la Fédération des
Médecins Suisses (FMH) dans l’une ou l’autre de ces spécialités.
Dès lors, le système de santé reconnaît implicitement que ces prestations répondent aux critères de la
loi, à savoir que leur efficacité est suffisamment démontrée par des méthodes scientifiques, et qu’elles
sont appropriées et économiques. Comme les autres prestations médicales, l’évaluation des médecines
complémentaires est soumise à un exercice périodique. Celui-ci est lancé en 1999, supervisé par un
comité scientifique comprenant des médecins suisses ainsi que des spécialistes allemand, hollandais et
danois.
En 2005, au terme d’un processus jugé par certains d’inadéquat, de peu transparent voire cafouilleux,
la position officielle change radicalement. Le conseiller fédéral en charge de la santé, Pascal Couchepin,
décide d’exclure les thérapies complémentaires de l’assurance de base arguant qu’elles ne répondent
pas aux critères d’efficacité, d’adéquation et d’économicité stipulés par la loi. Seule demeure remboursée
l’acupuncture pratiquée par un médecin ainsi que divers médicaments. Une autre raison est avancée
par le vice-directeur de l’Office Fédéral de la Santé Publique, Hans Heinrich Brunner. Dans les colonnes
du Sonntags-Zeitung, il déclare : « la loi sur l’assurance maladie porte sur la maladie, et non sur le
bien-être » laissant entendre que certaines prestations ne se justifient pas du point de vue médical. Les
médecines complémentaires ne sont pas seules dans le collimateur. La psychothérapie et les soins de
réhabilitation après accident ou maladie sont également visés.
La résistance s’organise
Médecins, personnels de santé, politiciens et citoyens se mobilisent. Les psychiatres et psychologues
fulminent : « si Pascal Couchepin assimile les psychothérapies à de la médecine complémentaire, il aura
la guerre », promet le Dr Pierre Vallon, président du Groupement des psychiatres-psychothérapeutes du
canton de Vaud2.
Le 15 septembre 2005, une Initiative populaire intitulée « Oui aux médecines complémentaires » est
lancée. L’Initiative populaire est l’un des principaux piliers de la démocratie directe suisse. Elle donne aux
citoyens la possibilité de modifier une décision gouvernementale et de faire inscrire la volonté du peuple
dans la Constitution. Son déroulement est le suivant : un groupe de 7 à 27 citoyens ayant le droit de
vote au niveau fédéral se constitue en comité d’initiative. Il expose son projet à la Chancellerie fédérale
qui le traduit dans les quatre langues nationales : français, allemand, italien et romanche. Pour le valider,
le comité d’initiative dispose ensuite de 18 mois pour récolter 100 000 signatures de personnes ayant le
droit de vote. Enfin, le Conseil fédéral et le Parlement donnent leur avis sur le texte proposé.
L‘Initiative Populaire demande la prise en compte « complète » des médecines complémentaires dans le
système de santé, à savoir non seulement le remboursement des prestations, mais l’intégration de celles-
ci dans toutes les professions et tous les domaines : prévention, soins ambulatoires et stationnaires,
assurances sociales, médicaments, formation, enseignement et recherche. L’Initiative est rejetée par
le Conseil fédéral et le Parlement qui craignent les conséquences financières de l’entrée de toutes les
médecines dites douces dans l’assurance de base. En revanche, le Conseil des Etats3 estime qu’un
nouvel article constitutionnel est nécessaire pour que les médecines complémentaires ne soient pas
marginalisées. Ce dernier élabore alors un contre-projet qui élimine le terme « complet ».
La nouvelle formulation est plus vague, voire floue, mais elle rend l’initiative plus acceptable dans la
mesure où le texte ne peut plus être interprété comme l’intégration systématique et inconditionnelle de
toutes les méthodes et médecines dans l’assurance de base. Conscient de la nécessité de rassembler
large pour que le peuple l’accepte, le comité d’initiative se rallie au contre-projet qui est alors soumis à
la votation populaire le 17 mai 2009. Il est formulé ainsi :
1. Loi fédérale du 18 mars 1994
2. Francine Brunschwig, Lettre de l’Association des médecins du canton de Genève, 8 juin 2005
https://www.amge.ch/2005/06/08/couchepin-seme-le-doute-et-la-colere/)
3. Equivalent du Sénat en France
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La Constitution fédérale du 18 avril 1999 est modifiée comme suit:
Art. 118a (nouveau) Médecines complémentaires
La Confédération et les cantons pourvoient, dans les limites de leurs compétences respectives, à la
prise en compte des médecines complémentaires.
C’est une victoire. Les médecines complémentaires sont plébiscitées par 67% des voix au niveau national,
et condition nécessaire, par la totalité des 26 cantons. Les Vaudois votent oui à 78,4 %, les Genevois à
77,9 % et les Jurassiens à 77,1 %.
Mais il faut attendre 2014 pour que les résultats de la votation entrent dans leur phase de concrétisation.
Un communiqué du Conseil fédéral annonce que quatre médecines complémentaires sont désormais
traitées au même niveau que les autres disciplines médicales, à savoir la médecine anthroposophique,
la médecine traditionnelle chinoise/acupuncture, l’homéopathie et la phytothérapie. Cette décision
inverse le fardeau de la preuve : les médecines complémentaires n’ont plus à démonter leur efficience
scientifique.
Avec l’introduction du principe de confiance, c’est désormais à un éventuel plaignant, par exemple une
assurance maladie, de démontrer leur inefficacité. Elles sont dès lors réintégrées dans la LAMal pour une
période d’essai de cinq ans, Berne se laissant jusqu’à 2017 pour en analyser les aspects controversés,
notamment leur adéquation et économicité.
A partir du 1er août 2017, les nouvelles dispositions élaborées en concertation avec tous les milieux
concernés mettent sur pied d’égalité les médecines complémentaires, administrées par des médecins,
avec les autres disciplines médicales remboursées par l’assurance obligatoire. Toutes les prestations,
allopathiques et complémentaires, sont soumises au principe de confiance qui suppose que les
médecins ne fournissent que des prestations qui remplissent les obligations d’efficacité, d’adéquation et
d’économicité. En outre, elles doivent aussi satisfaire les critères de recherche et d’application, de preuve
scientifique, d’expérience médicale et de formation postgraduée.
Les acteurs se professionnalisent
L’article 118a de la constitution fédérale donne pouvoir à chaque canton pour légiférer en matière de
médecines complémentaires. Il n’est en aucun cas contraignant et laisse une grande latitude aux diverses
instances responsables de la santé. Cela ouvre la voie à la création de nouvelles structures et incite les
anciennes à se consolider.
Le secteur des assurances avait déjà pris les devants. Une Fondation suisse pour les médecines
complémentaires (ASCA) s’est constituée dès avril 1991 à l’initiative de spécialistes en assurance-
maladie et de thérapeutes. Elle se donne pour mission de définir les critères de qualité des thérapies en
collaboration avec les écoles de formation et les associations professionnelles, et de les mettre à jour de
manière régulière. Elle regroupe aujourd’hui 15 000 thérapeutes sur l’ensemble de la Suisse et reconnaît
plus de 130 disciplines. De nombreux assureurs se basent sur son label de qualité pour rembourser leurs
assurés.
Une deuxième instance nationale créée en 1999, le Registre de médecine empirique octroie également
un label de qualité « RME » sur la base de critères semblables à ceux retenus par l’ASCA. Le Registre
offre aux thérapeutes certifiés la possibilité de figurer dans un annuaire en ligne pour y présenter leurs
services. Cette source d’information validée permet aux patients de choisir un thérapeute en toute
sécurité.
Le 30 octobre 2009, une association nationale se crée sous le nom de Fédération de la médecine
complémentaire qui entend veiller à ce que les revendications populaires soient rapidement appliquées
dans tous les cantons. Les membres fondateurs sont des organisations de médecins et de thérapeutes,
des hôpitaux, des écoles et organisations de la santé ainsi que des associations de pharmaciens et
de droguistes. Une section romande est créée en mai 2010, ainsi qu’un comité dans le canton de
Thurgovie4.
La Fédération poursuit trois objectifs : la création de diplômes nationaux et d‘autorisations cantonales
de pratiquer pour les thérapeutes non-médecins ; l’intégration de la médecine complémentaire dans la
4. Voir https://www.fedmedcom.ch/ et http://www.romedco.ch/
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formation universitaire des médecins ; la promotion de la recherche en médecine complémentaire au
niveau des universités et des hautes écoles spécialisées. Elle joue également un rôle clé dans l’information
des patients. Elle diffuse des documents de vulgarisation scientifique et des guides pratiques qui les
aident à exprimer leur demande de thérapies complémentaires à leur médecin ; à savoir ce qu’ils peuvent
attendre d’un tel traitement ; à trouver une personne qualifiée ; à déterminer les coûts pris en charge
par leur caisse-maladie.
La Fédération joue également un rôle clé dans le débat politique. Elle représente les intérêts des
patients auprès du corps législatif, de l’exécutif et des autorités fédérales et cantonales. Elle participe
aux discussions sur la politique de la santé ainsi qu’aux procédures de consultation. Enfin, elle assure
le secrétariat de l’Intergroupe parlementaire sur la médecine complémentaire. Ce groupe formé d’élus
de tous les partis politiques intervient auprès des parlements cantonaux et fédéral où se décident les
mesures d’application de la loi tant en matière de formation, d’autorisation de s’établir comme thérapeute,
de remboursements des prestations que de préservation de la pharmacopée. Face aux lobbys de toutes
sortes, l’Intergroupe parlementaire s’applique à défendre les intérêts des patients.
Les pratiques cliniques évoluent
Au fil des années, un nombre croissant de médecins se forment aux médecines complémentaires
et obtiennent des Certificats de capacité en acupuncture et pharmacopée chinoise, en médecine
anthroposophique, en homéopathie ou en phytothérapie. Les quelques 1 000 médecins regroupés au
sein de l’Union des Sociétés Suisses de Médecine Complémentaire5 utilisent ces nouvelles connaissances
soit à l’hôpital, en clinique ou en cabinet privé. L’extension de la formation et l’expérience acquise dans
la pratique clinique conduisent un nombre croissant de médecins, d’infirmières, de pharmaciens et autres
professionnels de la santé à modifier leurs pratiques. L’objectif consistant à faire collaborer la médecine
académique et la médecine complémentaire se trouve progressivement supplanté par la conviction que
seule la médecine intégrative exercée dans un cadre structuré, répondant aux critères scientifiques,
saura répondre aux défis démographiques et socio-sanitaires de la Suisse.
Aujourd’hui, l’offre de médecine intégrative est établie dans cinq cliniques privées de Suisse alémanique,
ainsi que dans les hôpitaux universitaires et cantonaux de plusieurs cantons6.
Le premier Centre de médecine intégrative hospitalier de Suisse est créé à St-Gall en 2012 à l’initiative Dr
Marc Schlaeppi, oncologue et médecin anthroposophe, à l’issue de cinq années d’intenses débats entre
convaincus et sceptiques. Il offre une prise en charge intégrative et personnalisée, soit à la demande du
médecin traitant, soit à celle du patient.
L’Institut pour la médecine complémentaire et intégrative7 de l’Hôpital universitaire de Zürich, sous la
direction du Prof Dr. Claudia Witt, offre une douzaine de thérapies complémentaires (dont l‘hypnose,
l’acupuncture, la phytothérapie et la médecine corps-esprit) dans les services d’oncologie et de maladies
chroniques. En 2017, dix projets de recherche clinique sont menés parallèlement, cinq ayant été conclus
l’année précédente. En 2017 toujours, les collaborateurs de l’Institut publient trente-deux communications
dans des revues scientifiques de niveau international. En plus de superviser un programme de formation
aux niveaux master et doctorat, l’Institut collabore avec un réseau mondial d’universités également
engagées dans une démarche de médecine intégrative8.
L’université de Berne compte un Institut de médecine complémentaire9 dirigé par la Prof. Ursula Wolf
laquelle est aussi très engagée au niveau international. À partir de 2019, elle présidera la Société
internationale pour la recherche en médecine complémentaire, réseau international de chercheurs en
médecine complémentaire, alternative et intégrative10.
5. L’Union des sociétés suisses demédecine complémentaire encourage l’échange d’expérience et la collaboration
des sociétés de médecine affiliées, les représente dans des questions de politique professionnelle et constitue leur
interlocuteur pour des questions politiques. La garantie de la qualité médicale constitue une priorité pour l’Union,
qui a ainsi signé la charte de qualité de la FMH avec de nombreuses autres organisations médicales. https://www.
unioncomed.ch/
6. https://integrative-kliniken.ch/mitglieder/
7. Institut für komplementäre und integrative Medizin am UniversitätsSpital Zürich
http://www.iki.usz.ch/
8. Angleterre (York, London, Southampton), Pays-Bas (Amsterdam), Allemagne (Essen, Hambourg, Berlin,
Leipzig, Jena, Nürnberg, München, Freiburg), Etats-Unis (Seattle, New York, Baltimore) et Chine (Tianjin, Chengdu).
9. Institut für Komplementärmedizin http://www.ikom.unibe.ch/
10. International Society for Complementary Medecine Research – ISCMR https://www.iscmr.org/
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L’institut propose des soins en médecine anthroposophique, homéopathie, thérapie neurale, médecine
chinoise et acupuncture, et fait également de la recherche clinique.
En 2011, sous l’impulsion du Dr Pierre-Yves Rodondi, le Centre hospitalier universitaire vaudois de
Lausanne (CHUV) crée une Unité d’enseignement et de recherche sur les médecines complémentaires
constituée de modules de cours obligatoires pour les étudiants en médecine. En 2015, un Centre de
médecine intégrative et complémentaire (CEMIC) voit le jour. En plus des missions d’enseignement et de
recherche il comprend des services d’information et de coordination des soins. Depuis la fin de 2017, il
offre des soins en oncologie (art thérapie, acupuncture, hypnose et massage thérapeutique)11.
Le Centre Romand des Brûlés abrité par le CHUV a beaucoup contribué à valoriser l’hypnose par le biais
d’une étude clinique destinée à évaluer si, et comment le recours à l’hypnose améliore la prise en charge
des brûlés. 46 patients adultes admis dans l’unité des soins intensifs ont été suivis pendant une année,
la moitié bénéficiant de l’hypnose, l’autre moitié servant de groupe témoin. Les résultats sont positifs
sur plusieurs points : l’hypnose améliore le confort des patients ; elle réduit la prise d’antalgie, l’anxiété,
les effets secondaires de la médication ainsi que le nombre d’anesthésie générale requis pour les soins ;
les soins se déroulent dans la chambre du patient plutôt que dans la salle d’intervention ; le travail
des soignants est plus facile, moins stressant ; l’accélération de la cicatrisation, notable et mesurable,
entraîne la réduction du temps de séjour. En conclusion, le coût de prise en charge des patients traités
avec l’hypnose est inférieur à celui du groupe témoin. Il suffit que l’hypnose soit introduite dans la prise
en charge de neuf patients par année pour que l’impact économique soit positif, ce nombre équivalant
au salaire annuel d’une infirmière spécialisée en hypnose12.
En 2015, l’Hôpital cantonal de Fribourg met en place un Centre de pédiatrie intégrative fondé sur les
apports de la médecine anthroposophique. Il s’agit du premier établissement de ce type pour enfants
et adolescents en Suisse. L’évaluation de la phase pilote (18 mois) se révèle très positive, tant du point
de vue des patients (plus calmes, meilleur sommeil, moins anxieux) que des parents satisfaits à 96 %.
Enfin, l’analyse économique montre que la médecine anthroposophique combinée aux thérapies usuelles
n’entraîne aucun coût supplémentaire. Les premiers résultats des recherches cliniques en cours ont été
publiés dans des revues scientifiques et présentés au premier congrès de pédiatrie intégrative organisé
par le centre en février 201813.
AuxHôpitauxuniversitairesdeGenève (HUG), les thérapies complémentaires sontutiliséesdepuisplusieurs
décennies, mais de manière ad hoc, tout comme c’était le cas à Zürich et à Berne depuis les années 90.
Ainsi, le Dr Alain Forster, médecin anesthésiste formé à l’hypnose aux Etats-Unis l’introduit aux HUG dès
1977. Plus tard, le Dr Guido Bondolfi intègre une offre de thérapies cognitivo-comportementales et de
méditation de pleine conscience en psychiatrie. Des médecins pratiquent ponctuellement l’acupuncture.
Aujourd’hui, le service d’oncologie collabore avec la société civile pour offrir une prise en charge
intégrative du cancer, mais en-dehors de l’hôpital14. Depuis septembre 2018, un groupe de travail interne
aux HUG réfléchit à la manière d’introduire la médecine intégrative de manière formelle dans les services
hospitaliers. Son rapport est attendu pour mars 2019.
En 2017, la Suisse comptait 36 900 médecins en exercice, dont 42 % de femmes, pour une population
de 8,5 millions d’habitants. Environ 13 % pratiquent aussi une thérapie complémentaire pour laquelle
ils sont formés. Plusieurs cantons disposent par ailleurs d’un très grand nombre de thérapeutes non
médecins, dont un certain nombre sont Français, dont les formations et l’expérience sont reconnues par
les assurances complémentaires. Même s’il s’agit d’une offre privée, elle est disponible en nombre et en
qualité.
Aux côtés des médecins, les pharmaciens jouent un rôle important dans l’évolution des pratiques. En
2012 déjà, il ressort d’une enquête réalisée par la Fédération romande des consommateurs que le
premier réflexe d’une écrasante majorité de pharmaciens à une personne qui vient demander un remède
pour insomnie passagère consiste à lui proposer des préparations douces, majoritairement des tisanes
suivies par l’homéopathie puis par la phytothérapie15.
11. https://www.chuv.ch/fr/anesthesiologie/alg-home/patients-et-familles/centre-medecinescomplementaires/
12. Maryse Davadant, Wassim Raffoul, MED Emergency, 2011 no 7 p.5-7
13. http://pediatrie.h-fr.ch/fr/hfr-fribourg-hc/ped-integrative.html
14. Par exemple, le Centre OTIUM créé par une ex-patiente : http://www.centre-otium.ch/fr/accueil
15. Fédération romande des consommateurs 5.6.2012, Elisabeth Kim
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Les pharmaciens qui délivrent des produits de médecine complémentaire se sont organisés en diverses
associations, notamment l’Association pour une pharmacie élargie par l’anthroposophie, l’Association
suisse des droguistes, l’Ordre suisse des pharmaciens homéopathes et l’Association suisse pour les
médicaments de la médecine complémentaire.
L’offre de produits est abondante et la qualité rigoureusement contrôlée. De nombreux laboratoires font
de la recherche et fabriquent en Suisse, notamment Weleda, un des plus anciens et des mieux connus
sur le plan mondial.
Les formations se structurent
On estime à environ 20 000 le nombre de thérapeutes non médecins actuellement actifs dans quelque 200
méthodes de médecines complémentaires sur l’ensemble de la Suisse. Le chiffre est approximatif dans la
mesure où aucun inventaire systématique des thérapeutes non diplômés n’a encore été effectué.
Depuis septembre 2015, les praticiens d’une méthode de thérapie complémentaire peuvent obtenir
un Diplôme fédéral en passant l’Examen Professionnel Supérieur pour Thérapeutes Complémentaires.
Cette formation ainsi que la validation des diplômes dépend d’un organisme spécifiquement créé à cet
effet : l ‘Organisation du Monde du Travail - Thérapie Complémentaire (OrTraTC). Une autre organisation
professionnelle estmise en place pour les disciplines de lamédecine dite naturelle, l’OrTra MA. Elle régule la
profession de naturopathe avec diplôme fédéral et regroupe actuellement quatre disciplines : la médecine
ayurvédique, l’homéopathie, la médecine traditionnelle chinoise et la médecine naturelle traditionnelle
européenne16. Les infirmier (ère)s ont aussi contribué à l’introduction des thérapies complémentaires en
milieu hospitalier, le plus souvent de manière non officielle. En effet, un grand nombre d’entre eux se
sont formés à la pratique de thérapies complémentaires sans toutefois pouvoir les utiliser ouvertement.
L‘Association suisse des infirmiers et infirmières compte aujourd’hui 25 000 membres alors même que
la Conférence suisse des directrices et directeurs cantonaux de la santé estime qu’en 2030, plus de
65 000 soignants additionnels seront nécessaires pour répondre aux besoins. Les conditions de travail,
le stress et les difficultés à concilier vie professionnelle et vie familiale ont rendu ce métier moins
attractif.
En l’absence d’action jugée suffisante de la part du parlement fédéral, le peuple s’est de nouveau emparé
de la question du rôle et de l’importance à accorder aux soins infirmiers dans le système de santé. Une
Initiative populaire a été lancée le 29 novembre 2017 intitulée « Pour des soins infirmiers forts »17. Elle
vise à faire adopter nouvel article constitutionnel obligeant l’Etat fédéral et les cantons à veiller à ce que
les soins infirmiers soient de haute qualité, en quantité suffisante et accessibles à tous. Cela implique
aussi que suffisamment d’infirmières et d’infirmiers soient formés pour répondre à la demande actuelle
et future.
Anticipant les évolutions, dès 2006, Catherine Leuba met sur pied un groupe d’intérêt qui rassemble
les infirmier(ère)s spécialisé(e)s en médecine alternative et complémentaire en Suisse Romande et
au Tessin sous le nom d’ISMAC18. Le groupe se donne pour objectif de mettre sur pied une formation
en médecine intégrative qui serait validée par un « Diplôme fédéral d’infirmier (ère)s spécialisées en
médecine intégrative clinique ». Ce projet entend donner aux infirmie(ère)s un rôle déterminant dans
l’évolution du système de santé en permettant notamment que chaque service d’hôpital ou de clinique :
dispose de personnels infirmiers spécialisés en médecine intégrative ; partage un langage commun
entre tous les intervenants ; personnalise, avec le plein concours du patient, les éléments de son
parcours thérapeutique ; crée des liens entre le monde médical et les acteurs externes des thérapies
complémentaires ; donne une cohérence et une légitimité aux soins proposés ; enfin, offre une assurance
de sécurité aux patients en garantissant que l’ensemble des soins prescrits répondent aux critères de
qualité et de déontologie de l’assurance maladie suisse. Enfin, le projet permettra d’offrir une nouvelle
filière, valorisante et pleine de défis, aux étudiant(e)s intéressés par cette profession.
16. Voir l’architecture des formations et des examens https://www.oda-kt.ch/fr/ ainsi que http://www.odaam.
ch/fr/actuel/
17. http://www.pour-des-soins-infirmiers-forts.ch/
18. https://www.ismac.ch
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Des progrès significatifs … mais des obstacles aussi
Neuf ans après la votation populaire, les législations des 26 cantons en matière de santé ne sont toujours
pas harmonisées. L’offre demédecine intégrative demeure hétérogène et la recherche clinique insuffisante.
De nombreux médecins hésitent à recourir à des thérapies dont les bénéfices n’ont pas été établis. Là
où il existe des informations rigoureuses, elles demeurent souvent inconnues des médecins comme des
patients. Aussi, les opposants aux médecines complémentaires peuvent-ils invoquer à loisir les vendeurs
de solutions magiques qui tirent profit de la détresse des malades pour les dénigrer. L’information et la
vulgarisation scientifique sont plus que jamais un chantier d’avenir19.
A ces obstacles, s’ajoute la résistance au changement nécessaire pour réorganiser les soins autour d’un
patient-acteur et donner plus de place aux personnels de santé, notamment aux infirmier(ère)s. Certains
décideurs, médecins, politiciens et assureurs, se montrent également réticents vis-à-vis d’une culture
qui suscite une demande illimitée de soins au bien-fondé peu lisible : maladie, mal-être ou désir de
développement personnel, qui doit payer ?
En termes de défis à relever, la Suisse n’est certainement pas un cas unique. Mais le terreau y est
particulièrement fertile pour mettre en place une médecine intégrative fondée sur la science et ouverte
aux apports de l’intelligence artificielle. L’adhésion populaire à la médecine corps-esprit est depuis
longtemps un acquis. Le mouvement de retour à la nature des adeptes du Monte Verità du début du
XXe siècle (Lebensreform), les entretiens de Saanen autour de Khrisnamurti, émancipé du mouvement
théosophique mondial, ou encore les nombreuses autres formes de pensées, d’attitudes et de pratiques
favorisant le lien entre le corps, le mental et la nature, cohabitent aisément avec le pragmatisme suisse.
C’est sans doute là une des raisons pour lesquelles les Suisses éprouvent moins de réticence idéologique
que d’autres peuples européens à embrasser tout ce qui aide à vivre et à guérir.
L’argent, le prochain combat
Même si la médecine intégrative démontre qu’elle peut soigner mieux àmoindre coût, les enjeux financiers
risquent d’occulter les acquis des dernières décennies en raison des conflits d’intérêts dans un secteur
qui pèse plusieurs dizaines de milliards d’euros. La flambée des primes d’assurance maladie est devenue
insoutenable pour la majeure partie des citoyens.
Selon les données de 2016, un couple avec deux enfants débourse en moyenne plus de 8 800 euros par
année pour s’assurer contre la maladie et les accidents. Les personnes qui souscrivent une assurance
complémentaire peuvent payer jusqu’à 700 euros par mois de primes, voire davantage.
Le risque d’une médecine à deux vitesses ramène aujourd’hui la santé sur le terrain politique20.
Deux nouvelles Initiatives populaires sont en préparation pour faire prévaloir le bien-être des patients
sur les intérêts corporatifs et financiers. La première vise à réguler le lobby des assurances maladie au
sein du parlement fédéral ; la seconde, à permettre aux cantons de créer une institution habilitée à fixer
et percevoir les primes d’assurance-maladie, à financer les coûts des soins sanitaires pris en charge par
l’assurance obligatoire, de même qu’à participer au financement des programmes de prévention et de
promotion de la santé.
Quels que soient les résultats de ces initiatives, en Suisse pas plus qu’ailleurs, les institutions ne bougent
pas d’elles-mêmes. Derrière tout progrès, innovation et avancée sociétale, il y a des individus visionnaires
et engagés qui doivent se battre pour concrétiser leurs projets.
Médecins, pharmaciens, infirmier(ère)s, thérapeutes, ex-patients, assureurs, parlementaires et simples
citoyens, l’avenir de la médecine intégrative en Suisse repose entre leurs mains.
19. Les activités de la Fondation Sciences et Cité vont dans ce sens. Elle œuvre au dialogue entre les différentes
sections de l’académie suisse des sciences et la société pour développer la culture scientifique et technique du grand
public. Un des projets en cours « L’humain sur mesure : la santé personnalisée » fournit des informations sur tous
les aspects de la question (définitions, méthodes, recherches, législations) et laissent un espace aux individus pour
exprimer leurs craintes, leurs questions ou opinions. Voir http://www.rezoscience.ch/lhumain-sur-mesure/
20. La santé est depuis toujours un thème éminemment politique en Suisse. En 1890 déjà, le peuple approuvait
l’article constitutionnel obligeant la Confédération à introduire une assurance obligatoire contre les maladies et les
accidents qui a constitué la base légale de l’assurance santé pendant plus de 80 ans.
